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De nos correspondants

“L
e Premier
ministre est
un men-
teur », dé-
clare Fa-
rhat Rajhi,
l’ex-minis-
tre de l’In-

térieur du gouvernement Caïd Essebsi, fai-
sant référence à la procédure de son
écartement éclair du gouvernement. Le
Premier ministre avait expliqué que sa
démission du gouvernement était une
simple mesure technique, alors que Farhat
Rajhi affirme avoir été écarté du gouver-
nement pour son désaccord avec les ma-
nœuvres et les complots qui se préparent.
En effet, Farhat Rajhi a dénoncé publi-
quement l’existence d’un gouvernement
de l’ombre, avec l’implication d’un homme
d’affaires proche parmi les proches de Ben
Ali, Kamel Ltaief, qui fut l’un des acteurs
du coup d’Etat militaire qui a porté Ben
Ali à la tête de l’Etat, le 7 novembre 1987.
« Ces propos émanent d’une personne irres-
ponsable et fourbe », répond le Premier
ministre, Caïd Essebsi.
Et tout l’appareil politique du gouverne-
ment s’affole. « Propagation de fausses
informations, ce qui suscite le doute, porte
atteinte à l’ordre public et manipule les sen-
timents des citoyens », déclare Moez Sinaoui,
le responsable de la communication auprès
du gouvernement. Le ministère de la Dé-
fense brandit la menace de traduire en jus-
tice le contrevenant.
La célérité du gouvernement de vouloir
traduire en justice un ex-ministre de l’In-
térieur fraîchement destitué pour avoir
simplement parlé contraste étrangement
avec le silence assourdissant pour tout ce
qui concerne les hommes politiques vé-
reux, corrompus et assassins du RCD, qui
continuent à circuler librement dans le
pays.
Mensonge, manipulation, c’est ce qui
semble caractériser le gouvernement Caïd
Essebsi, qui s’était empressé, dès sa prise

de fonction, de déclarer que la première
urgence à laquelle il allait s’atteler était de
rétablir « l’ordre et la dignité de l’Etat ».
Les revendications qui ont uni le peuple
dans sa révolution sont toujours à l’ordre
du jour : en finir avec le régime du RCD,
qui perdure à tous les niveaux de l’appa-
reil de l’Etat, malgré sa dissolution judi-
ciaire, en finir avec le chômage et la préca-
rité, traduire en justice les responsables
du pillage des richesses du pays et de la
répression.
Les révélations de l’ex-ministre de l’Inté-
rieur et les propos inconsistants du Pre-
mier ministre quant à la solution de la ques-
tion du chômage ont déclenché dans toutes
les régions du pays et les principales grandes
villes des manifestations de protestation
qui réclament la destitution de Caïd Es-
sebsi.
A Sidi Bouzid, les citoyens, les chômeurs
et les élèves, encadrés par les syndicats de
l’UGTT, ont manifesté contre la situation
sociale qui ne change pas. C’est également
le cas à Meknassi.
A Metlaoui, la question du chômage est
toujours sans solution et les manœuvres
de division et d’opposition des tribus conti-
nuent. Des grèves massives dans tout le
bassin minier sont conduites par les syn-
dicats de l’UGTT. L’état d’urgence est pro-
clamé.
A Sfax, des manifestations massives sont
conduites par l’union régionale de l’UGTT.
Le syndicat des agents municipaux appelle
à la grève nationale pour le 9 mai.
A Tunis, une importante manifestation
s’est rassemblée devant le ministère de
l’Intérieur, le 7 mai, et a réclamé le départ
de Caïd Essebsi. « Ni terreur ni peur, le pou-
voir est au peuple », « Le peuple appelle à
une seconde révolution », scandaient les
manifestants.
A Siliana, l’union régionale de l’UGTT pu-
blie une déclaration qui dit : « En protes-
tation contre les propos méprisants et pro-
vocateurs pour la région de Siliana du Pre-
mier ministre, lors de son intervention télé-
visée du 8 mai, un sentiment populaire
général de rejet conduit l’union régionale
de l’UGTT de Siliana à proclamer la grève

Tunisie : la répression contre les manifestants s’intensifie.
Le gouvernement envisage de reporter les élections à la Constituante

“Ni terreur ni peur,
le pouvoir appartient
au peuple”
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Menace contre
la révolution

Lucien Gauthier

Les violences qui ont eu lieu en
Egypte et en Tunisie sont utilisées
par les grandes puissances et leurs
porte-parole pour une nouvelle
fois tenter de s’en prendre à l’ac-
tion des travailleurs et des jeunes.
Le quotidien Le Monde, dans son
éditorial du 10 mai, écrit : « En
Tunisie comme en Egypte, la diffi-
cile transition politique a lieu sur
fond de difficultés économiques
grandissantes (…), créant ensuite
un terrain favorable à l’extrémiste
politique. » Les responsables du
désordre seraient ces « extrémistes
politiques », c’est-à-dire
les travailleurs et les jeunes
qui revendiquent un emploi ?
Et le quotidien d’écrire : « Les pays
du G 8 qui se réunissent fin mai
doivent dégager rapidement
une aide massive au profit
du Caire et de Tunis. »
« L’aide » apportée par les grandes
puissances, l’Union européenne,
le FMI, à la Tunisie comme
à l’Egypte n’a eu à ce jour et n’aura
pour résultat que l’approfondisse-
ment du pillage du pays, la surex-
ploitation des travailleurs,

la précarité
généralisée
pour la jeunesse.
En Tunisie,
mais également en
Egypte, les peuples
veulent du travail,
des augmentations
de salaires,
la nationalisation

des entreprises qui ont été privati-
sées par les régimes inféodés
aux grandes puissances.
« L’extrémisme » que dénonce
Le Monde, c’est le mouvement
des travailleurs avec leur syndicat,
l’UGTT, pour leurs revendications.
Ces revendications sont en effet
contradictoires avec la poursuite
de la soumission de la Tunisie
et de l’Egypte aux plans de l’Union
européenne et du FMI. Pour ce
faire, les travailleurs et les jeunes
veulent en finir avec ces régimes
dits de « transition démocratique »,
dont le seul objectif est de préser-
ver cette inféodation à la politique
de l’impérialisme. L’Assemblée
constituante en Tunisie ne doit pas
viser à « relooker » le régime
en place, mais à assurer la souve-
raineté du peuple, qui doit pouvoir
décider librement de son sort.
Le gouvernement parle déjà
de reporter des élections et fait
réprimer les manifestants qui
appellent à sa démission. Les vio-
lences, ce sont celles des grandes
puissances et de leurs relais
locaux, qui cherchent à faire obs-
tacle à la révolution des masses
tunisiennes pour se libérer
de l’exploitation et de l’oppression.

L’union
régionale
de l’UGTT
de Siliana
appelle
à une grève
générale
le 10 mai
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“L’Assemblée
constituante
en Tunisie
ne doit pas
viser
à “relooker”
le régime
en place”

générale pour le 10 mai, suivie d’un ras-
semblement pacifique devant le siège de la
préfecture, à partir de 9 heures et ce, jus-
qu’à midi. »
Mais le gouvernement Caïd Essebsi ne dis-
pose d’aucune autre solution que la répres-
sion. « Ils veulent nous faire revenir à l’avant-
14 janvier », nous dit un militant syndica-
liste du ministère des Finances. Réprimer,
rétablir l’état d’urgence, arrêter les diri-
geants et les militants syndicalistes, mena-
cer de traduire en justice l’ex-ministre de
l’Intérieur, alors que les responsables du
délabrement du pays sont toujours libres
de leurs mouvements.
Mieux, l’une des grandes figures de la cor-
ruption et des menées mafieuses du ré-
gime de Ben Ali, Imed Trabelsi, vient d’être
condamné à deux ans de prison pour…
consommation de stupéfiants.
Voila tout le programme politique de Caïd
Essebsi.
C’est dans ces conditions que Ben Achour,
le président de la Haute Instance pour la
réalisation des objectifs de la révolution,
de la réforme politique et de la transition
démocratique, annonce le report probable
de la date des élections à l’Assemblée
constituante, propos confirmés par le Pre-
mier ministre lors de son allocution télé-
visée.
Le dispositif mis en place par le gouver-
nement et appuyé par l’Union européenne,
qui a délégué ses experts pour « aider
M. Ben Achour pour la préparation du Code
électoral », selon les propos de M. Koet-
senruijter, chef de la délégation de la Com-
mission européenne à Tunis, se heurte à
la mobilisation des masses.
Le peuple tunisien veut assurer souverai-
nement la victoire de sa révolution dont
la condition sui generis est la destitution
du gouvernement Caïd Essebsi et la dis-
solution de la Haute Instance pour la réa-
lisation des objectifs de la révolution, de
la réforme politique et de la transition dé-
mocratique, pour appeler à une Assem-
blée constituante souveraine où toutes les
forces de la révolution seront les manda-
taires du peuple.

�

Tunis,
le 6 mai 2011 :
la police
arrête
l’un des jeunes
manifestants
venus
dénoncer
le “gouver-
nement
de transition”

(photo AFP)



Par François Lazar

C’est sous l’égide de l’Egypte
que des délégations des
mouvements ennemis Fa-

tah (parti palestinien qui dirige
l’Autorité palestinienne) et Ha-
mas (qui dirige la bande de Gaza)
se sont rencontrées au Caire, le
27 avril 2011, pour évoquer la
question d’une unité nationale
palestinienne.
Il y a quelques semaines, le
15 mars, d’importantes mani-
festations ont eu
lieu simultanément
à Gaza et en Cisjor-
danie pour exiger
l’unité du peuple
palestinien.
Le Hamas et l’Auto-
rité palestinienne
s’étaient vus mis en
cause par les mani-
festations.
Le texte de l’accord
a été publié par la
presse palesti-
nienne indépen-
dante. Le document, qui établit
ce que devrait être la base d’une
« réconciliation nationale pales-
tinienne », ne fait aucune réfé-
rence aux réfugiés palestiniens
qui vivent dans les camps, en de-
hors du territoire palestinien, ni
aux Palestiniens qui vivent à l’in-
térieur de l’Etat d’Israël. Le cadre
est, par conséquent, toujours
celui de l’Autorité palestinienne
issue des accords d’Oslo de 1993,
ce qui fait dire à un commenta-
teur d’Al Jazeera : « Qu’il le réa-

lise ou pas, le Hamas est bel et bien
entré dans une coalition avec
Israël et Abbas pour gérer les ter-
ritoires occupés. »
Le Hamas, « épouvantail » pré-
féré de l’Etat d’Israël, est profon-
dément ébranlé par la situa-
tion en Syrie et en Egypte. Moyen
de pression sur l’Etat d’Israël de
la part des Etats arabes qui affir-
ment ainsi soutenir la « résis-
tance » palestinienne, les diri-
geants du Hamas n’ont jamais
aspiré à rien d’autre qu’à diriger
l’Autorité palestinienne et en

récupérer les sub-
sides à la place de
leur concurrent. Dé-
sormais, de part et
d’autre, il faudra par-
tager. Le document
d’« unité » est essen-
tiellement un accord
préélectoral, qui in-
clut une clause sur la
constitution d’un
« Haut Conseil de
sécurité », qui serait
créé par un décret
du président pales-

tinien et qui sera constitué d’of-
ficiers faisant consensus.
L’accord indique également que
le Fatah et le Hamas formeront
« un gouvernement palestinien »
provisoire et de désigneront « le
Premier ministre et les ministres
par consensus ». Ce gouverne-
ment provisoire sera chargé, selon
l’accord, de préparer la tenue
d’élections présidentielle et légis-
latives. Pour toute perspective,
Fatah et Hamas proposent ainsi
de gouverner en commun l’Au-

torité palestinienne, qui prendra
peut-être le nom d’« Etat de Pales-
tine », mais ne sera jamais rien
d’autre qu’une vaste zone éco-
nomique spéciale de l’Union
européenne, dans laquelle toute
revendication sera interdite.
L’armée égyptienne, qui conti-
nue de toucher les subventions
américaines, veut montrer sa ca-
pacité à maintenir l’ordre, tout
en épousant les revendications
démocratiques exprimées par la
population du pays, qui consi-
dère que l’Etat d’Israël, fondé sur
la négation des droits palesti-
niens, demeure le principal obs-
tacle à la paix dans la région.
Récemment, le ministre égyptien
des Affaires étrangères, Nabil el-
Arabi, a déclaré comme « hon-
teuse » la décision de l’Egypte de
fermer la frontière de Gaza en
2007. De tels propos, qui n’au-
raient pas pu être tenus sous le
gouvernement Moubarak, sont
la marque d’une situation qui
doit prendre en considération
une opinion publique égyptienne
très hostile à l’Etat d’Israël. Pour
autant, le gouvernement égyp-
tien a nettement indiqué son
intention de maintenir les ac-
cords passés, notamment ceux
de Camp David (la paix avec
Israël signée en 1979).
Quant à lui, le vice-Premier mi-
nistre israélien, Silvan Shalom, a
déclaré à la radio israélienne :
« Nous devons nous préparer à des
changements dans la réalité
concernant l’Egypte, et plus géné-
ralement le Moyen-Orient. »
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Correspondant

Affrontements religieux entre coptes
et musulmans, « tensions inter-
communautaires » ou provocation

montée de toute pièce ?
La nuit de violence du samedi 7 au diman-
che 8 mai, dans le quartier populaire d’Im-
baba, au nord-ouest du Caire, a fait 12 morts
et 262 blessés, dont 65 auraient reçu une
balle, selon un bilan officiel. Deux églises
ont été incendiées à la suite d’affrontements
qui ont duré toute la nuit.
Des allégations, vieilles de plusieurs mois,
selon lesquelles une femme chrétienne
copte était cloîtrée par l’Eglise, car elle avait
épousé un musulman et souhaitait se
convertir à l’islam, ont servi de prétexte. A
coups de fusil, de cocktails Molotov et de
pierres, 400 individus ont mis
le quartier à feu et à sang, in-
cendié deux églises et saccagé
des boutiques tenues par des
coptes, le tout, sous le regard
passif de l’armée. Interviewée
quelques heures plus tôt sur la
chaîne Christian TV, la femme
avait pourtant démenti les allé-
gations la concernant.
Le Monde, daté du 10 mai, rap-
porte que, selon « les prêtres du
quartier Imbaba, les attaquants
étaient des baltagueyas (des
voyous souvent assimilés à l’an-
cien régime) et des salafistes. Ces
deux catégories avaient déjà été
mises en cause dans les incidents
précédents. Les coptes ont éga-
lement dénoncé le laxisme de la police. » Et
le quotidien d’ajouter : « Beaucoup consi-
dèrent que les récentes violences confes-
sionnelles sont provoquées par les forces
“contre-révolutionnaires” pour briser l’unité
de leurs rangs. »
Le communiqué publié par le parti Wafd,
lundi 9 mai, résume le point de vue partagé
par tous les partis, groupes et coalitions :
« Les mains malfaisantes qui agissent dans
l’ombre en vue de saper la stabilité de l’Egypte
sont celles des restes du régime de Mouba-
rak et de sa cinquième colonne. »
La nuit de violences d’Imbaba est une pro-
vocation évidente.
A l’issue d’une réunion de crise du gouver-
nement, le ministre de la Justice, Abdel Aziz
al-Gindi, a déclaré que les autorités vont
« frapper d’une main de fer tous ceux qui

cherchent à nuire à la sécurité de la nation ».
« Les lois antiterroristes seront utilisées contre
les fauteurs de troubles », a-t-il ajouté. Le
Conseil suprême des forces armées a an-
noncé, dimanche 8 mai, que 190 personnes
ont été arrêtées et qu’elles seront déférées
devant des tribunaux militaires. Un géné-
ral a promis que l’armée « ne permettra pas
à quelque courant que ce soit d’imposer son
hégémonie ». D’importants effectifs de sol-
dats et de policiers anti-émeute ont été
déployés autour de l’église Saint-Ménas et
un couvre-feu a été imposé dans le secteur
jusqu’au lundi 9 mai à 11 heures.
Selon la télévision d’Etat, le gouvernement
attribue les violences à des fidèles du
régime de Hosni Moubarak. Mais alors,
comment ne pas s’interroger, comme le
fait le journaliste et réalisateur Sharif Abdel

Kouddous, qui écrit : « Ce que
nombre de personnes, et beau-
coup de coptes en particulier,
ne comprennent pas, c’est pour-
quoi les militaires, présents sur
les lieux au moment où la vio-
lence s’est produite, sont restés
à l’écart pendant que le pire
arrivait et ne sont pas interve-
nus. » Comment ne pas rap-
peler que le Conseil suprême
des forces armées n’a pas levé
l’état d’urgence, a adopté une
loi interdisant les manifesta-
tions, les sit-in et les grèves, et
traduit des civils devant les tri-
bunaux militaires ?
A la suite des événements d’Im-
baba, des milliers de coptes se

sont rassemblés, dimanche 8 mai, devant
Maspero (le siège de la télévision d’Etat),
pour exiger une enquête et le châtiment
des coupables. Des slogans contre le chef
du Conseil suprême des forces armées ont
fusé. De nouvelles provocations ont eu lieu.
Lundi 9 mai, une marche s’est déroulée dans
Imbaba, encerclée par l’armée et la police
anti-émeute. Côte à côte, chrétiens et musul-
mans ont manifesté et lancé : « L’Egypte est
à tous les Egyptiens ! » Puis, à Maspero
encore, plusieurs milliers ont scandé :
« Chrétiens et musulmans sont une seule
main ! »
A l’heure où des millions défendent leurs
droits bafoués par le régime d’oppression
qu’ils veulent mettre à bas, ils rejettent la
division sous quelque prétexte que ce soit.
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Accord entre le Hamas et l’Autorité palestinienne

Unité nationale palestinienne ?
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Dans le quartier d’Imbaba, au Caire, chrétiens et musulmans manifestent côte à côte.

Armée et policiers anti-émeute se déploient dans le quartier de l’église incendiée à Imba-
ba, au Caire.

“Pourquoi
les militaires,
présents sur
les lieux au moment
où la violence
s’est produite,
sont-ils restés
à l’écart pendant
que le pire arrivait
et ne sont-ils pas
intervenus ?”

(Le journaliste
et réalisateur
Sharif Abdel Kouddous)

“Nous devons
nous préparer
à des changements
dans la réalité
concernant
l’Egypte, et plus
généralement
le Moyen-Orient”

(Le vice-Premier ministre
israélien, Silvan Shalom)

Gaza, le 15 mars 2011 : manifestation de Palestiniens contre la division de leur peuple.

Répression au Yémen
Cinq manifestants ont été tués lundi 9 mai, dans
la ville de Taëz, après que la police yéménite a tiré
à balles réelles sur la foule des manifestants.
Depuis le début des manifestations pour chasser
le président Saleh — un protégé des Etats-Unis —,
on dénombre près de 200 morts.

Nouvelles manifestations au Maroc
Dimanche 9 mai, ce sont encore des dizaines de mil-
liers de manifestants qui ont défilé dans plusieurs
villes du pays. Les partis d’opposition ont accepté
de participer à la « commission de la réforme de la
Constitution » mise en place par le roi pour tenter
de préserver son régime en le « démocratisant ».
La plupart des forces politiques se prononcent
pour le maintien de la monarchie, en lui donnant
un caractère de monarchie constitutionnelle. Cer-
tains, notamment parmi les jeunes qui ont été à l’ini-

tiative des premières manifestations, proposent
un débat sur l’article 19 de la Constitution, qui déclare
le roi Amir al-Mouminine, c’est-à-dire commandeur
des croyants, affirmant ainsi la sacralité de sa personne.

Des Libyens morts en mer
Selon le quotidien britannique The Guardian,
un bateau de réfugiés venant de Libye et en perdition
en Méditerranée n’aurait pas reçu de secours.
Soixante et une personnes seraient mortes sur un
total de 76 passagers, après avoir dérivé seize jours.
Le quotidien britannique met en cause l’armée fran-
çaise, qui aurait repéré le navire et n’aurait rien fait.
L’état-major français a nié catégoriquement. Il a reçu
le soutien de l’Otan. Le Haut Commissariat
aux réfugiés de l’ONU considère que « vu le nombre
de bateaux militaires et autres qui croisent
en Méditerranée, il est tragique qu’un bateau
ait pu dériver aussi longtemps sans être secouru ».

EN BREF



De notre correspondant

L’article du quotidien algérien
Liberté (7 mai) s’alarme : « Tous
les secteurs revendiquent des

augmentations de salaires, des amé-
liorations dans leur statut et davan-
tage de concessions de la part des pou-
voirs publics. Aussi légitimes soient-
elles, ces revendications posent un
sérieux problème : l’Algérie, même
aisée financièrement, peut-elle se per-
mettre le luxe d’accéder aux revendi-
cations de tout ce beau monde ? (…)
Elle porte un sérieux coup au cadre
légal de concertation entre parte-
naires socioéconomiques et gouver-
nement : la tripartite devient insigni-
fiante, telle une comète nageant loin
de la Terre ! Désormais, c’est la rue
qui décide. »
En effet, ce sont, depuis le début de
l’année 2011, 2 700 conflits sociaux
qui ont été dénombrés : jeunes,
médecins, fonctionnaires, person-
nel territorial, enseignants, secteur
industriel, avec à la clé la satisfac-
tion de leurs revendications. Le Parti
des travailleurs est pleinement
engagé dans cette mobilisation.
Rendant compte d’un
meeting du PT où Louisa
Hanoune revient sur cette
question, le journal Hori-
zons écrit :
« Elle fera savoir que son
parti a créé 400 comités
sociaux sur le territoire
national. “Dans ces comi-
tés qui aboutiront à une
assemblée générale, les
réformes sont débattues.
Il ne s’agit plus de dé-
battre des droits sociaux,
mais également des sys-
tèmes économiques et
politiques. Nous vivons
dans notre pays une véritable révo-
lution. Une révolution intelligente
par laquelle le peuple est arrivé à
des résultats : augmentations de
salaires, régimes indemnitaires,

réformes (…).” En outre, ajoute-
t-elle, le PT est contre certaines me-
sures inscrites dans la loi de finances
complémentaire 2011. “Pour maî-
triser les prix du marché, l’Etat a
décidé de maintenir les exonéra-

tions dont bénéficiaient
les barons du sucre et de
l’huile depuis janvier der-
nier. Une exonération de
300 milliards de dinars !
Ce n’est pas une solution.
Pis, cela permettra à ces
barons de prendre l’Etat
en otage. La solution est
de favoriser la production
nationale en procédant à
l’ouverture de toutes les
entreprises publiques fer-
mées jusque-là. Chose qui
permettra aussi la créa-
tion de deux millions
d’emplois permanents”,

conclut-elle. »
Le Courrier note : « Abordant le pro-
gramme des réformes du chef de
l’Etat, la SG du Parti des travailleurs,
qui réitère, encore une fois, la reven-

dication d’une Constituante à tra-
vers laquelle les Algériens puissent
avoir, à ses dires, “de vrais représen-
tants révocables”, a salué un bon
nombre de points, mais en parallèle
se permet de mettre en évidence
quelques contradictions et contra-
riétés qui pourront mener aussitôt à
l’échec toutes ces réformes.
Elle estime, à cet effet, qu’“il ne peut
y avoir de vraies réformes politiques
d’envergure avec un Parlement
décrédibilisé sans aucune légi-
timité. On ne peut pas faire du neuf
avec du vieux, sinon, comment un
Parlement aussi décrié pourrait-il
concourir à la rédaction de la nou-
velle Constitution ?”
A cet égard, Louisa Hanoune dira
qu’il “est impératif d’organiser
durant l’année en cours des élec-
tions législatives anticipées, afin
d’entrer dans une nouvelle ère.
Nous ne devons pas attendre 2012
pour faire la rupture avec les men-
talités du parti unique et les sé-
quelles de la tragédie nationale.
Nous ne devons pas attendre 2012

pour préserver la nation algé-
rienne.”
Car selon elle, l’Algérie connaît, à tra-
vers les mouvements de protestation
actuels, un vrai processus révolu-
tionnaire. Le peuple aspire à plus de
démocratie et de liberté. »
Le quotidien La Tribune indique :
« C’est une salle Sierra Maestra archi-
comble qui a accueilli hier le mee-
ting du Parti des travailleurs à l’oc-
casion de la célébration du 66e anni-
versaire des massacres du 8 mai 1945
(…). Mme Hanoune reviendra sur la
revendication immuable de son
parti, et qui a été également celle du
PPA, à savoir l’Assemblée consti-
tuante souveraine (ACS). “Celle-ci
n’est étrangère ni à notre histoire ni
à nos traditions. Elle est aujourd’hui
plus que jamais d’actualité.”
Pour la porte-parole du Parti des tra-
vailleurs, la commémoration du
66e anniversaire des massacres du
8 mai 1945 intervient dans un contexte
mondial “marqué par l’agression sau-
vage de l’impérialisme contre la sou-
veraineté des pays”.
Si Mme Hanoune admet qu’une véri-
table révolution a eu lieu en Tunisie
parce qu’elle a été portée, entre autres,
à bout de bras par l’Union générale
des travailleurs tunisiens, ce n’est pas
le cas en Syrie, en Libye ou encore au
Yémen, où un véritable processus de
dislocation des nations est en train
d’être opéré. “Nous sommes en dan-
ger”, dira-t-elle, allusion aux bom-
bardements de l’Otan contre la Libye,
à moins de 50 km de nos frontières.
Pour elle, c’est une sorte de pression
sur l’Algérie pour l’impliquer “dans
une guerre civile, avec comme enjeu
l’existence du pétrole en Libye et
200 milliards de dollars de fonds
souverains”. Et d’ajouter : “Ils ne
démordent pas d’installer l’Africom
chez nous.” Louisa Hanoune revien-
dra à l’actualité nationale, marquée
par les mouvements sociaux dont
elle dit que son parti est solidaire. »
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“Une véritable révolution sociale”
(Louisa Hanoune lors d’un meeting, le 8 mai)

Nous avons reçu d’un de nos lec-
teurs une longue lettre sur la situa-
tion en Syrie, dont nous publions
des extraits.

L’article d’Informations ou-
vrières m’a plu, mais je vou-
drais préciser certains points :

(…) en Syrie, en dépit des difficultés
vécues par le peuple — pauvreté,
marginalisation, répression, aggra-
vation des inégalités sociales et cor-
ruption —, il y a un terrain favorable
pour une révolution menée par des
gens intègres, ouvrant une alterna-
tive démocratique à un pouvoir non
démocratique, qui aurait pu avoir
lieu en l’absence d’ingérence étran-
gère (…).
Une réunion s’est tenue les 10 et
12 avril en Turquie (annoncée dans
les médias), à laquelle ont assisté
une délégation de l’aile radicale des
Frères musulmans (Syrie), une délé-
gation des Frères musulmans de Jor-
danie, l’aile extrémiste du parti «
Justice et Développement » (Tur-
quie), une délégation des services
secrets américains, avec Feltman
(secrétaire d’Etat américain adjoint
aux Affaires du Proche-Orient) et
un conseiller de Saad Hariri (Mudal-
lali), avec une délégation des Etats-

Unis et un représentant de l’émir
du Qatar.
Ils ont conclu l’accord suivant :
— Coopération entre les Frères
musulmans de Jordanie et de Syrie
(sur le terrain et du point de vue logis-
tique).
— Coordination entre les Frères
musulmans de Jordanie et l’aile mo-
dérée du Hamas, pour diviser le Ha-
mas.
— Les Frères musulmans de Jorda-
nie s’engagent, en cas de prise de
pouvoir en Jordanie, à transformer
progressivement la Jordanie en
« patrie de substitution » pour les
Palestiniens.
— La délégation des Frères musul-
mans syriens a demandé à la délé-
gation des Etats-Unis de s’engager à
ne pas faire pression pour les ame-
ner à des négociations avec Israël.
En cas de prise du pouvoir, elle s’est
engagée à mener à bien ces négo-
ciations juste après que l’Arabie Saou-
dite aura mené les siennes.
Lorsque le roi Abdullah de Jordanie
a pris connaissance de cette tran-
saction qui menace son pouvoir (ce
plan consistant à lui permettre de
garder son trône, mais dans le cadre
de prérogatives limitées), il a dépê-
ché le président du Sénat auprès de

Bachar el-Assad pour l’informer de
la substance du projet américano-
saoudien (…). Il s’agit d’inciter à l’af-
frontement entre sunnites et alawites,
ce qui contribuerait à une guerre
civile entre communautés suscep-
tible de faire tomber le régime et de
conduire à la division de la Syrie par
la création de cinq ou six Etats (…).
Quant au peuple syrien qui est des-
cendu dans la rue, motivé par des
raisons justes et légitimes, afin de
lever les inégalités et l’injustice dont
il est victime, et pour œuvrer à la mise
en place d’un système qui réponde
à ses aspirations, il est divisé entre
ceux qui continuent à manifester
indépendamment des ingérences
extérieures, ceux qui demeurent cloî-
trés chez eux par crainte des vio-
lences et ceux qui ont pris conscience
du complot préparé à l’encontre de
leur pays. Il ne fait aucun doute que
tous les peuples de la région (et de
nombreux peuples du monde) souf-
frent des régimes en place, de la sup-
pression des libertés, de l’exploitation
et de la pauvreté. Mais il est égale-
ment vrai que l’impérialisme amé-
ricain exploite ces peuples en leur
volant leurs ressources et en leur
volant même leurs révolutions.
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“Depuis
le début
de l’année
2011,
ce sont
2 700
conflits
sociaux
qui ont été
dénombrés”

LIBYE

Les bombardements
se poursuivent

La presse est maintenant
assez silencieuse sur la Li-
bye. Elle se contente de par-

ler d’« enlisement » : un jour, les
troupes de la « rébellion » avan-
cent, et, le lendemain, elles recu-
lent face à celles de Kadhafi.
Le « groupe de contact sur la Li-
bye », regroupant les grandes puis-
sances, a mis en place un « fonds
spécial » alimenté en partie par
les avoirs libyens gelés aux Etats-
Unis et en Europe, afin de financer
le « Conseil national de transi-
tion » (CNT), le gouvernement de
Benghazi.
La question de la partition de la Li-
bye en deux : d’un côté, la Tripo-
litaine, de l’autre, la Cyrénaïque,
est ouvertement posée.
Et les bombardements entraînant
morts et blessés dans les popula-
tions civiles se poursuivent, au
point que 14 obus sont tombés
jeudi 5 mai sur le sol tunisien.
L’AFP confirme par ailleurs la pré-
sence sur le terrain d’officiers ins-
tructeurs étrangers : vingt Anglais,
dix Français, dix Italiens.
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Répression
en Syrie

Marguerite Leuwen

Lors d’un meeting, le 8 mai,
la secrétaire générale du Parti
des travailleurs d’Algérie, Louisa
Hanoune, est revenue sur les déve-
loppements en Syrie et en Libye :
« Les interventions étrangères
dans ces pays sont très dangereuses
et poussent à des guerres civiles.
Nous sommes solidaires
avec ces peuples
et leurs aspirations
à un processus démocratique,
mais nous refusons que l’unité
de ces nations soit mise en péril. »
La situation en Syrie est, de ce
point de vue, extrêmement
dangereuse. La répression féroce
se poursuit. Les chars de l’armée
sont entrés samedi à Banyas, puis,
le lendemain, à Homs et à Tafas.
Depuis le début des manifesta-
tions, 600 personnes ont été tuées
et plusieurs milliers
auraient été arrêtées.
Le régime de Bachar el-Assad
était présenté par les grandes
puissances, notamment les Etats-
Unis et la France, comme
un régime qui réformait le pays.
Bachar avait pris le pouvoir
en 2000, à la mort de son père,
Hafez el-Assad.
Depuis les années 1960, le régime
du parti Bass, dirigé par Hafez
el-Assad, avait joué la carte de
l’anti-impérialisme. Il se présen-
tait comme un pilier de l’opposi-
tion à l’Etat d’Israël. C’est au nom
de la lutte contre Israël qu’il avait
occupé militairement le Liban,
selon ses dires pour préserver
l’unité du pays. Dans le cadre
de la politique mondiale, le régime
était soutenu par l’URSS, qui l’uti-
lisait dans ses rapports avec
les Etats-Unis. Lors de la première
guerre du Golfe, en 1990-1991,
les chefs du Kremlin dirigé
par Gorbatchev avaient approuvé
l’intervention militaire américaine
en Irak.
La Syrie fit de même et envoya
des troupes, rompant ainsi avec
son discours panarabiste et socia-
lisant. L’arrivée au pouvoir
de Bachar, en 2000, visait à ouvrir
— ce qu’il commença à faire —
le pays aux investisseurs étrangers
et aux accords avec le Fonds
monétaire international,
entraînant ainsi une paupérisa-
tion de la population et jouant
des clivages entre les différentes
communautés de ce pays,
qui est une mosaïque
de populations différentes.
Le peuple syrien, lui, ne veut pas
de la guerre civile, de la disloca-
tion de la nation, mais il veut
la satisfaction
de ses revendications.
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SYRIE

Lettre d’un lecteur libanais sur la situation en Syrie

Alger, le 3 avril 2011 : manifestation d’agents municipaux pour les salaires.
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